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J.. _A ses 44lème et_ 445ème séances ,ten~es les 9 et 23 mai 1957, le Comité · 

- permanent des pétit:i.ons composé des représentant~ d~s pays suivants : Belgique, 
. . 

- Chine, France, Guatemala, Royaume-Uni de Grende~Bretagne et d'Irlande du Nord et 

Union des Républiques socialistes soviétique~ a examiné les péti~ions concernant 

le__Territoire sous tutelle de la Somo.lie sous administration italienne dont la liste 
' ' , · ' 

figure a la table des matières ci".'.'dessus. -

2. MM. V. _Zadotti et Omar Mohallim Mohamed ont participé à cet examen en qualité 

respectivemerit de représentant et de Représentant spéciel de l'Autorité adminis­

trante intéressée, Les membres du Conseil consultatif des Nations Unies pour le 

Terri taire sous tutelle de la Somali.e sous admiv:!.otration italienne ont également 
, .. . 

participe a cet examen. 

3, Le Comité pormanent des péti tiens soumet au Conseil le présent rapport sur 

ces pétitions et recommande, conformément au .paragraphe 6 de l'article 90 du 

règlement intél'ieur du C~nsE)il, que le Cnnseil· décide qu'il n'est pas besoin de 

renseignements partic1.~:!.ers sur _lès mesures prises à la suite des 

résolutions I • VIII~ 

/ ... 
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I. Pétition de M. Hadj Abdallah. Hussein (T/PET,ll/670) 

1. Dans une lettre en date du 24 octobre 1955, ~dressée au Conseil consultatif 

des Nations Unies pour la Soma.lie, le pétitionna.ire formule les plaintes 

suiventes: 

a) L'Administration a créé dés partis politiques en distribuant des 

récompenses, des distinètions et de l'argent aux populati9ns pal.JI' s'en 

attirer' la sympathie. Le pétitionn·aire cite les noms de huit personnes 

qui auraient été chargées de procéder à cette distribution. Il indique 

que Dahir Cha.koul, qui est l.e chef et le :porte-parole des . tribus 

méréhanes, est actuellement en prison J.:-our avoir voulu défendre les 
' ' ' 

droits de son peuple. _. 

b) L'Administration a fixé la convocation des chirs à une époque où il 

était difficile aux membres des tribus d'y l)articiper, car ils étaient 

oc_cupts par l:)s soins à donner à leurs troupeaux. 

c) L'Adminiotratio.a à. évalué la population méréhane à J.2 .• 330 personnes, 

a.lors que l'Administra.t:l.on brità.ilnique en avait. évalué le nombre à 

70.000 et qu'en réalité/ ià :population inéréhane s'élève à 
154.ooo personnes. 

d) L'Administration a in:ci té deux tribus méréhanes ·.à voter en -faveur d'un 
• ,' • , . . , . , , 

fonctionnaire connu pour ses idees pro~italiennes ·et a emp~che de voter 

d'autres tr~bus méréhanès ~ui auraient v0té pour l.es. membres de la 
Ligue de la jeunesse somalie~ ; 

e) Des b'ètes sauvages- ·1oups et lions - ont'détruit· environ: 50.000 t'ètes 

de bétail au cours de J:1 année J.955. 
2. Dans ses observe.tiens (T/OBS.11/86), 1 1Autorité' ·administrante déclare ce 

qui suit 

a) L'affirmation que l'Administration aurait créé des.partis politiques 

en distribuant des distinctions et de 1 1 ·argent ,.aux populations pour 

s'en attirer la syrn:pathie est tout sitllll1ement fantaisiste. 

M. Dahir Chakoul - probablement l'instigateur de cette pétition comme 

il l'a été d'un grand nombre d 1autres dont le Conseil de tutelle a eu 

à s'occuper ds.ns le passé - est un ancien notable rayé en 195} du cadre . 

des notables pour conduite déréglée. Il n'a plus depuis lors assumé 

I . .. 
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auc\Ule charge. Il .convient de préciser en outre que, par décision No 76 

du 16 décembre 1954, Dahir Ch~koul a étê:ê~nda.mné :par le •juge'régional 
• < • 

·, ' • - .•. ' ' . . ., . . . . . ' 
du Haut-Djouba a un mois et demi d'emprisonnement et a 1 1 interdiction 

d1 exercer une fonction publique pendant deux ans,· poùr ·avoir, à Bardéra, 

pendant jùin et juillet 1954, publiquement poussé à la désobéissance aux 
. ' • ··: . .· . ·: •, .• .• .- ., ,· .·., . ·-. _· . 
lois e~ à la.haine entre les differents groupes ethniques en violation 

' ·_ des article~ 415 et 'sûivànts au Code pénal. Le condamné a. fait appel 
•.' . . , • ' . .. : . . ... . . ' .. . . 

de cette decision auprès du Juge de la Somalie~ D'autre part,· dans le 

rapport jud.icia.i~eNo 1726, en· da.te du.16juillet 1955, le chef du 

• district d~ • Lough Ferrandi • a à.énonèé Dahir·· Chakoul au Ministère public 
• . ~ - ' ' : . • • . ;, . ' . ' .. ' : -. . •, 

en 1 1 accusant des deli ts si.li vanta· : 

i) Atteinte aux droits poli tiques du· citoyen· (article 294 du 

Ôoà.e. pénal) po'ur ·, avÔir publiquement essayé d' emp'êcber; de . 

:rà~ori frauduleus~, . <:é~Ùiins groupes de la population de 

p~i:·ticiper· 'au -~. prééiectorà.l; 

:1.1) Usurpatioti de ibnêtions publiql,\eS (article 347' du Code pénal), 

• iii) 

iv) 

.•• ' . . .· .. ,., '_ ·, -· . : . ,. ' , . ,· . 
pour avoir frauduleusement decla.re ·a plusieurs reprises qu'il 

était' membre'de i 1Admiriistra.tion somalie èt qu'iI·agisse.it 

_ en son nom; 

' Enèoùragem~nt à. J.'a 1élinqûancê ( article '414 du Code 'pénal} 

pour avoir ·à: plusieûrs. rep1.•isè·s inèité la population .à désobéir 

• aux agents. de pôlice. et aux flalôs} • ' 

Diffusion de nouvelles tendancieuses· de nature à·troubler 

• i 1ordre 'public (articlè 656' dÜ Code pénal) pour avoir déclaré 

publiquement que, puisqu'til exista.it un··oouvernetnent somali, 

il n'y â:_,ait· pas lieu de.faire ·cas de:·l.'Àdiniriistration: • . 

italienne de tutelle, près de quitter le Territoire; ; 

.,Usurpation de: titre' ~iversitaire (article 498·.•du Code pénal) 

pour:avoir sig~é une lettrè·en'fa:Lsaht prêcéder son nom du 

titre de "docteur''. 

/ ... 
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ces faits se sont produits peu avant octobre 1955. Pour les accusations 

ci-dessus indiquées aux alinéas a); b), c), d) ,et e) Dahir Chakoul devra 

comparaître devant le juge de la So~alie. Il convient en particulier de 

noter qu'à l'audience du•l2 mars 1956, le juge a.remis l 1affaire, son 
' 

avocat ayant demandé un ·examen psychiatrique. Cet examen est actuellement 

en cours. 

b) L'époque de la convocation des chirs était fixée, par décret de 

l'Administrateur, à une période de quatre mois, du 1er aoOt au 

30 novembre 1955; le décret avait précisément tenu compte des conditions 

climatiques des di verses zones du Terri t0ire, pour .permettre à tous les •• 

intéressés de se réunir à 1 1 époque la p:'.us propice• 

c) L'affirmation que la population méréhane se monte à 154.ooo personnes 

est purement arbitraire. Le chiffre estimatif de 12 à 13.000 personnes 

donné par l'Administration est le plus exact parce qutil est confirmé par 

le nombre des votants qui ont participé au chir. 

d) Il est faux que 1 1autorité locale ait amené deux tribus à voter en faveur 

d 1un fonctionnaire connu pour se·s idées pro-italiennes et qu'elle ait 

emp~ché certains groupes de voter parce qu 1elle savait qu'ils se 

prononceraient en faveur de la Ligue de la jeunesse somalie. 

e) C'est pure fantaisie que de prétendre que les b~tes sauvages - renards 

etlionc - sans compter qu 1il n 1existe,pas de renards en Somalie· - aient 

fait des ravages parmi les troupeaux de chameaux, d 1ovins et de bovins 

des Méréhans, au point que le bétail de cette tribu "soit sur le point de 

disparaître de la sur-face du, globe 11
• Il n'y a rien de vrai dans cette 

affirmation, qui est dénuée de tout fondement. 

3. Le Comité permanent a examiné et discuté cette pétition à ses 44lème et 

445ème séances (documents T/c~2/sR.441 et 445). 

/ ... 
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· . · .· .' ', . 

... _. 

. .. . . ·, ·, • ,·' •• •• .. 

4. , Le· rèpresentant de l 'Autcri te a.dmini strante a déclaré qu' il • s I efforcerait 

• ·d'informer ultérieurement re Comité du résultat de ·1iappel interjeté par 

M. riàhir Chàkoul auprès du ·juge de la Somalie. 

5. A sa 445àme séance, par 4 voix contre zéro, avec une abstention, le Comité 
; ' • • -~ ' • ' ' ' ' • I . ' . ' . . 

. a approuve le projet de resolution I, joint en annexe au présent rapport, et 

il recommande ~u Conseil de l'adopter. 

-' 1' • • 
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l. Dans une 'lèttrè ends.te du 27 octobre 'l955, adressée aux délégués auprès des 

Nations .Unies, ·1es pétitionnaires, qui .représentent la section Isma'il Ali de la 

tribu dè~ Ali Soleïman, déclo.rent que le 11 septembre 1955 ils ont 'adréssé au ., · •• 

che:f' du district de Daror une demande aux fins d'être autorisés à tenir un chir, -· 

La demandé devait porter la signature d'au moins cinquante personnes. Elle a été-_ . 

rejet~e et les :pétitionnaires ont été informés quë s'ils voulaient tenir un chir, -
.• -

ils devaient se rendre ·à Canda.la et à Skushuban et se joindre à. un .autre~• 

Les pétitionnaires se pit.ignent également que le chef du district de Miguirtinia. 

se désintéresse d'eux et que le chef du district de Daror les opprime. · 

2. Dans ses observations (T/OBS.11/85, section I); .-l'Autorité administrante 

déclare qu'il ressort de 1 1 enquête effectuée · que la tribu Ali Soleïman dù • district ·_ 

du Daror a tenu deux chirs, les 4 et 6 novembre 1955, que le juge régional a 

régulièrement vë..lidés. - Les deux rers convoqués pour le chir étaient le rer 

Bah Warlabé et ·omar Ali des Ali s01e·1man ·et l.e rer Ke·ira et ses arifas. La 

section Ismatl Ali, auteur de la pétition, con~titue une minorité d'environ 

150 personnes. ·· Ces derniers / précisément· parée qu'ils éi;a.ient une infime . 

minorité, ont .été invités à se joindre aux autres rers de la m~me tribu, mais 

s'y sont refusés. 

3. Quant· au· recours dont il est· fait mention -: dani:r la pétition, 
. . • , . -· , -~ . , I . , 

avait en effet rappela aux interesses que, puisqu'ils n' etaient ·pas satisfaits--

de sa décision, ils pouvaient, aux termes de l'article 5 de l'0rdonnance No 5 du . 

30 mars 1955, s'adressèr à. lâ ~Commi'ssio'n électorale du district~ Aux termes de -

cet article, .l.a demande devait 'porter la signature· d'au moins 50 ·membres du même 

groupe ethnique et il fallait . 1 1 e'nvoyer dans le mois qui suivait la publication de 

la liste par le,· chef de district. Les intéressés · ont envoyé une plainte,· mais la . 

Commission. 1 1.:a rèjetée parce qu 1 elle n I avait pas été envoyée dans les délais 

pres·crits. Le chef du district a communiqué· cette décision aux' intéressés.·; 

4. Le Comité permànènt a examiné et discuté cette pétit:(.'on à ses 44lème ·et •• 

445ème séancès (documents T/c.~/SR.441' et 445). · •• 
. . 

5. . A sa 445ème séâncè, par 4 voix contre zéro, ·avec. une abstention, ; le àomité a. 

approuvé le projet ' èlè résolution II, joint en annexe au présent rapport, et 

il recommande au Conseil de l _1 adopter. 
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III. Pétition de M. SaJ.ah Abderra.hman et autres (T/PET.ll/672)-

1. Dans une lettre .en date du 27 octobre 1955, adressée aux délégués auprès 

des Nations Unies, les pétitionnaires qui représentent le _~ Adam Abderrahman, 

de la tribu -Souakron, se plaignent d'~tre opprimés par le Commissaire du district 

• de Daror, qui leur a s.ccordé quatre chirs sans les consulter et sans leur donner 

le temps suffisant pour prévenir les membres de la tribu, lesquels étaient 

diSJ.'.)ersés. Le Commissaire de district aurait _également refusé .de leur expliqu~r 

les principes qui régissent la convocation des . chirs, de sorte . que les membres 

de la. tribu n'ont pas pu se préparer. Les pétitionnaires se plaignent également que 

le chef de la région ne s I occupe pe.s d'eux. IJ.11 E:J.ccusent en outre le Commissaire 

de district d'avoir enfreint les dispositions é:.e la. loi _en nommant comme membre de 

-.la Commission de curveillance Moussa Youssouf, chef de pays, et l' ilaJ.o 

Selih Mahmoud. 

2. Dans ses cl}J;-;ervs:t:'.ons .(T/OBS.11/87, section 2),l'Autorité adnlinistrante 

déclere qu'il ressort G.e 1. 1 enqu~te que le · Commissaire de district · avait autorisé 

la tribu Soual"..ron à. convoquer deux chirs : Souakron de Bargal., ·rer Liban Ahmed, 
' -

pour le _2l octo~re 1955, et Souakro~ de BargàJ., . ~ Manmùud Abdi Samed, pour 

le 22 octobre 1955. Le Commissaire de district a autorisé ces ·deux chirs àla 

suite d'un accc~d avec les divers ch~fs et repr~sentnnts des tribus Souakron. 

D'autre ps.:::t, la. C:::mmL:,e:ion électorale du district o. :;:·e-fusé la réunion d'un 
' troif:'ième chir Lll.'.C • demc.ud.aitï le re!' Adam Abder:rahmano On constate . qu'en · 

l' occurren:.:e, lsn dispositions relP.;'.,ives à la convocation· des chirs, qui font 

l'objet des· à.rticles · 4, 5 et 7 de l'Ordonne.nce No 5, du ·30 mars 1955, ont été 

strictement a:pr,1:1.quées. Il. n'est évidemment pe.~ ex6.ct q_u1 a.1ix termes du règl.ement, 
. ' . ' 

le )·er Adam Abd.~x-rahmàli ettt droit à. "quatre chirs 11
• L'article 5 de .l'ordonnance 

précitée prév~it simplement qua le Commissaire de district compétent désignera les 

tribus et les ~autres groupes organisés qui doivent· ~tre convoqués en chir. 

Comme il est dit plus haut, le Commissaire de district n'avait, daps le présent 

cas, autorisé • q;1e deux chirs. On constate par ailleurs que le Commissaire 

-· de district s'est efforcé d 1 expliquer aux chefs et aux notables les principes qui 

régissent la convocation des chirs, et, en particulier; que l'on avait .parfaitement 

respecté les dispositions du premier alinéa de l'article 4 de l 1 0rdonnance No 5, . 
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du 30 mars l955• Le préavis qui autorisait la réunion des chirs a été donné 

dans les délais légaux. 
3. Il est exact que le chef de la région n'est jamais allé visiter le rer -

intéressé. 
4. Il ne semble pas que le Commissaire de district ait enfreint les dispositions 

réglementa.ir3s relatives à la nomination des membres de la Commission de 

surveillance. L'article 7 de cette,ordonnance, déjà plusieurs fois citée, prévoit 

que cette commission est nommée par le chef de· district et qu'elle est composée 

"de cinq, sept ou neuf membres, dont respectivement trois, quatre ou ·cinq 

doivent faire partie du e,-roupe ethnique qui se ::,:-éuni t en chir", tandis que les 

autres membres doivent appartenir~ d'autres w:.ités tribales qui résident dans 

le nteme district. Ne peuvent faire partie de la Commission de surveillance les 

chefs et notables en fonctions qui appartiennent au groupe ethnique convoqué en 

chir. Les pét:itionnaires déclarent que Moussa Youssouf, chef de pays, et l'ilalo 

Selih Mahmoud, auraie:.~t été nommés membres de la Commission de surveillance 

contrairement aux dis~ositions de la loi. Ces déclarations sont inexactes pour 

les deux raisons suivantes: 1) tout d'abord, Moussa Youssouf n'est pas "chef de 

pays", titre qui n'existe pas dans l'organisation administrative de la Somalie, 

et ce n'était pas un notable en fonctions; 2) pour ce qui est de la composition 

de la Commission, rien ne s'opposait à ce qu'on fit appel à un ilalo, c'est-à-dire 

~ un membre de la garde spéciale des districts, qui relève directement des 

commissaires de ·district. D'ailleurs, les dispositions-de l'ordonnance 

n'interdisent nullement de faire appel, pour la composition de la Commission de 
' surveillance, a des chefs ou notables en fonctions, à la seule condition qu'ilc 

n 1àppartiennent pas au groupe ethnique convoqué en_chir. 

5. Le Comité permanent a examiné et discuté cette pétition à ses 44lème et 

445ème séances (documents T/c.2/SR.441 .et 445). 

6. A sa 445ème séance, par 4 voix contre zéro, avec une abstention, le Comité 

a approuvé le projet ël.e ·résolution III, joint en annexe au présent _rapport, 

et il reccmmanQe au Conseil de l'adopter. 

/ ... 
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: IV. ~·Petition du Comite . executi:f' de l'Union de la jeunesse du Bénad.ir (T/PET.11/686) 

1. Dan~ _une let~re adressée .à l'Administre.teu:r du Territoire, le 7 mai 1956, 

au Conseil consultatif des Nations Unies pour la Soma.lie èt . àla Division soma.lie 

.de1,'ancien Ministère de 1 1Af'rique italienne, les plaintes ci-après sont 

•:formulées par l.es pétitionnaires touchant lès élections législatives qui se sont 

tenues e~ So~alie. le 29 :février 1956 ': ·• 

a) La -police 60ma.lie, dont 'tous i~s fonctionn~ires seraient membres de la. 

Ligue de la jeunessè somalie, ont entravé par la force là marche des 
, - A , - . · _ , _· . •• . .- '· : 

elections et empeche les membres des autres partis de participer àu 

· vote. Bien que l'Autorité _a.dministro.nte et· les fonctionnaires des 

carabiT,.ieri aj.ent été informés de ces irrégularités, aucune mesure n'a 

été prise pour les en empêcher. 

b) \Les · chirs ~ui ont ·· ét~ convoqués avant les élections en vue de déterminer 

la ~œ.·-:-e nurJ~riquè précise de ~b.acun des partis, n'ont pas été organisés 

comme il co:-i·iient. • Bien que èettê situation a.it été signalée aux divers 
. .• . 

comités de_ st:.rveillance, rien n'a été fait pour y remédier. 

c) Un seul siège e. été attribué à Mogadiscio,· contre cinq sièges pour des 

localités beaucoup ·moins importantes," telles ··que Bour Hakaba. et 
.,. 

Bulo Burti. Bien · que ce fait _ ait aussi été porté à. -la connaissance de 
. . ', • ' : • . ' • ' . ., ~ 

l 1Administrateur avant les elections,. aucune mesure n'aurait•ete prise. 

d) L'.Union de la jeunesse du Bénadir, . qui a recueilli àu total · 21.619 voix-, 

ne s'est ·vu attrib.uer aucun _siège, alors qu'il en a été attribué à des 

partis ayant recueilli moins de_ voiX. 

2. Etant donné les faits susmentionnés, les pétitionnaires demandent que des 

mesures soient .prises pour assurër, lors desl)rochaines élections, une surveillance 

.plus ~tricte ~t pli.la efficace ave~ la. participation: ~ctive de· la police italienne 

puisque l'on ne s~urai t c~nrrpter sur la police sèm~ie pour assurer ,une surveillance 

impartiale. . . . . . . . 
5. Dans ses ~bservations (T/OBS.11/88, section 5), l'Autorité administrante 

déclare . ce qui suit : 

a) Les agents de police et les membres des forces armées qui, conformément 

à l'article 42 de l 'Ordonnance No 6, • du 31 mars 1955 ,· sont mis à la 

/ ... 
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disposition de chaque Président en fonctions en vue du maintien de 

l'ordre, se sont compo~tés d'une façon exemplaire et se sont brillamment • 

acquittés de la tâche qui leur avait été confiée; ils ne se sont jamais 

immiscés dans les opérations électorales et ont évité toute intervention 

• inopportune et, à plus forte raison, tout acte illégal ou violent. 

Il convient donc de considérer comme dénuées de tout fondement les 

affirmation énoncées à l'alinéa a) du paragraphe l ci-dessus. 

b) Tous les chirs tenus dans .le Territoire se sont déroulés conformément 

aux disposi tiens de l' Ordonnance No 5, du 30 mars 1955, qui donne toutes 

les garanties pour le bon succès et 1~· déroulement ordonné des chirs .. 

Pour chaque chir, 11 y a toujours eu un comité spécial de surveillance, 

dont la. composition est régie par J.' article 7 de 1 1 ordonnance pré ci té.e. 

On y prévoit en outre le recours au jugé régional et, en deuxième 

instR~ce, au Juge de la Somalie. Un grand nombre de chirs ont été 

annulés pré~:· isément en raison des irrégularités constatées. , 

c) En ce qui co~cerne 1 1alinéa· c) du paragraphe 1 ci-dessus, les pétition- . 

naires font valoir qu'on avait prévu un siège par 25,000 électeurs. 

Si l 1on considère que le district de Mogadiscio ne dépasse pas le~ 

limites du centre habité, on comprend aisément qu'un nombre plus élevé 
' : 1, ·: ,' de sieges ait 'ete attribue a d'autres districts qui englobaient les 

populations ruralès de toute une circonscription. 

d) Corinne il ressort· du tablaau récapitulatif qui donne les résultats 

définitifs des élections politiques, le total des voix émises en faveur 

de l'Union de la jeunesse du Bénadir s'élève à 21.630. Ce tableau.fait 

aussï ressortir pourquoi l'Union de la jeunesse du Bénadir ne s'est vu 

attribuer aucun siège. 

/ .. '• • 
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Localité Nombre fü;lS sièges Répartition des ·voix et des sièges 
'1 ·LJS HDM .. UJB 

Voix : Sièges · Voix Sièges ' Voix Sièges 

" Ba'idoa :4_ 21.724 2 28.860 2 4.270 
Bour Hakaba 5 52~231 . • 5 5.097 

• Mogadiscio l 6.622 1 -• 2.534 
Merca . · 2 · _ 13.604 2 i- 2.060 , ' 

Brava· 2 10.155 l ll.022 1 7 .669 • 

Il faut donc conaldérer comme dénu~e de fondement l'affirmation que les sièges 

auraient été attribués à. des partis qui avaient recueilli ~oins ·de voi~ que 

l'Union · de la jr;unesse du Béna_dir. . . 
' / 

4. Le Comité pc~mancvt a exa~iné et discuté cet~e ~étition à ses 44lème et 

445ème sée.nces (docume,:,~s -T/c.2/SR.441 ,et 445). _ . 
5. Le 1eprésentant é.e l'Italie a indiqué qu'il était strictement interdit àux 

• officiers et aux sous-officiers de 1a·police somalie d'a.wartenir à un parti 
politique quelconque. · • • • • • • • • • • ••• 

6. Le représentant dea Philippines, parlent . en qualité de Président du Conseil 
. .. . ' . . . . . . 

• consÙl tetif des N.?.tions Unies pour l.a Soma.lie,. a. déclaré que la police somalie 
' • . , . . . ,\ . 

s'était toujours parfaitement acquittée de sa tiche; demander maintenant 
. . ' • . . '. · . , • - ; ' - . • .. : . . . 

. l'intervention de là police italienne dans une affaire qui, au stade actuel de 

développement politique du ·Territoire, relève entièrement de la _compétence du 

Gouvernement somali, constituerait un recul ~e8re:t:table da,ns .la voie cle 
•• _.· : ' l'émancipation. 

·7. A sa. 445ème séance, par 4 voix contre zéro, avec une abstention, le Comité 

a approuvé le projet de résolution IV, joint en annexe au présent rapport, et 

il. recommande au Conseil de l' adopter. ·. 

/ ... 
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l. Dans une lettre adressée, le 5 décembre 1955, au Conseil consultatif des 

Nations Unies pour la Somalie, le pétitionnaire, ancien militaire, tgé de 55 ans, 

demande ce qui suit: 

a) Des arriérés de solde de 1941 à 1947. Il déclare ~ue, sous 

_l'Administration actuelle, de telles demandes sont réglées par la CLAMS, 

à condition que le requérant soit en possession des documents requis. 

Cependant, pendant qu'il était hospitalisé à l 1hipital G. de Martino, 

la CLAf;l'.S . a brusquement cessé de i'onct:i.onner, de sorte qu I il n'a pas été • 

en mesure d'obtenir quoi que ce soit. 

b) Des indemnités et pensions pour le temps de son service régulier, 

c'est-à-dire de 1918 à 1941 et ensuite, pour la période où il a. servi 

dans les forces armées du Gouvernement italien, soit jusqut'en 1947. 

2. Dans ses o'!:i!:!ervat:tons (T/OBS.11/87, section 1), l'Autorité administrante 

déclare ce qui s~it: 

a) La Commission 'chargée de ia liquidation des arriérés de solde dus aux 

anciens militaires somalis (CLAflJS) a commencé _ses paiements en 

juin 1950 et les a cesses en février 1952. Ainsï, pendant deux ans 

environ, une commission centrale installée à Mogadiscio et de nombreuses 

sous-commissions établies dans les principales localit'és du Territoire : 

.pnt procédé à la liquidation des arriérés de solde dus aux anciens 

militaires. Les renseignements qui pouvàient intéresser ceux qui 

sollicitaie~t- ·mi -~èglemerit, nôta~ent lès délais de présentation des 

demandes, ont eu toujours la plus grande diffusion et ont été portés 

à la connaissance des intéressés par tous les moyens: avis, af~iches 

et émissions radiophoniques. D'une ènqu~te détaillée effectuée à 
l'h~pital G. de Martino, il ne ressort pas que Ahmed Odassougué y 

• ait été hospitalisé pendant ,la période où fonctionnait la CLAMS. 

b) En ce qui concerne le paiement des pensions de guerre, on compte que 

le Gouvernement italien, qui devra en assumer la charge, approuvera ces 

pensions et entérinera ainsi la décision de l'Administration intéressée. 

Le requérant a été invité a se présenter au bureau de l'Administration 

/ ... 
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pour lui fournir -sur sa.. si~uation des éclaircissements-supplémentaires 

et a.ussip_o~ lui permettre d'exa.min~r ,la. possibilité de l'aider en 

attendant qu' il soit statué sur son droit à. pension. Il n'a. pas été 

-en mesure d I expliquer d'une manière plau~ible pourquoi il avait tant 

tardé (quatre ans environ) à. faire valoir .les droits qu'il revendique. 

Il n'a pas davantage été en mesure ~e faire état d'un temps de service 

assez long pour que l'on puisse lui accorder une subvention mensuelle 

·en attende.nt une pension éventuelle. · Il ressort en eff~t de ses . . 

déclarations qu'il ne compte que qua.~orze ans de se:i;-vice., alors que le 

minimum prévu pour U..'le aide_ provisoire est de. vingt-cinq ans. 

•• 3. Le Çomité p0rmanent a exa!!liné et · discùté . cette pétition à ses 44lème et 

445ème séanèes (<locvments. T/c.2/sR.441 et 445) . . , .. 

4. • Le représentant de ,la Colombie au .Conseil consulta.tif d_es Nation_s Unies 

pour la Somalie a décle~~ que, de l'avis du -Conseil consultatif, la question du . • . .. ' ' ' . .• , . 

. paiement des pensions o.ix enciens militaires devait ~t~e ~églée _entre __ le 

Gouvernement ·italien en _tant quEl tel. et. ;t-es ~c,i~ns militaires _somalis, et ne 

concernait pas le Gouvernement italien _en tant ,qu'Autorité: admin:Lstrante du 

Territoire sous tutelle. 

· 5. ·· . Le représentant de 1 1 Autorité admini~trante a déclaré que c' ét~i t au 

_Gouvernement somali de venir -en _aide au pétitionnaire, .s'il le jugeait b~n, en 

lui procurant du travail. _. 
, '. · , 

• 6. A sa 445ème séance, par 3 -.voix contre zero, avec _2 ab_stention~,. _le Comite 

a approuvé le :proJElt de résolµtion V, joinj; _en annexe au préseI:Lt_rapport, et il 
' 

recommande au Conseil . de l'adopter •. _, 

. : ·. 

_j 
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VI. Pétition de M. Mahmoud Kolan Djama (T/PET.11/674) 

1. Dans une lettre adressée, le 15 février 1956, au Conseil consultatif des 

Nations Unies pour la Somalie, le pétitionnaire, qui est igé de 57 ans, demande 

qu'on lui accorde les droits qu'il revendique, à savoir d'~tre admis à la compagnie 

ou de recevoir une pension d'invalidité ou une-indet:IIlité, du fait qu'il a servi 

pendant vingt-six ans dan·s les forces armées du 'Gouvernement italien et dans 

celles de l'Administration de tutelle et qu'il a été blessé par suite de la guerre. 

Sa demande de rengagement a été rejetée. 

2. Dans ses observations (T/OBS.ll/88, section 1), l'Autorité administrante 

déclare que l'enqu~te à laquelle l'Administrati0n a procédé pour établir la 

situation exacte du pétitionnaire a. abouti aux conclusions ci-après: 

a) Le décret No 142, du 20 septembre 1954, relatif à l'assistance aux 

anciens militaires p.ispose qu'y ont droit ceux qui, à la date du 

15 se:;;,tembre 1947, avaient au moins 25 ans de service, dont au moins 

15 ans de scJ:•vice ininterrompu. Si le pétitionnaire avait eu 25 ans 

de service militaire à la date du 15 septembre 1947, il aurait dtl. 

s'engager au plus tard en 1922. L'organisme qui, selon les déclarations 

antérieures du requérant, aurait pu recevoir son engagement ne s'est 

créé qu'en 1926, et non pas en 1922. Toutefois, si l'on àdmet 

l'exactitude de ses dires - qui n'a nullement été démontrée - le nommé 

Mabmoud Kolan n'aurait pu faire état au total que de 21 ans de service. 

Cette période est inférieure à celle qui, d'après les dispositions 

pertinentes, donne droit à l'assistance. 

b) La Commission,chargée de la liquidation des arriérés dus aux anciens 

militaires et employés civils somalis (CLAMS - Ordonnance No 20, du 

20 mai 1950) a versé au pétitionnaire, le 9 aoüt 1950, une somme de 

575,lO somalos, soit des arriérés de solde pour 79 mois et 15 jours de 

service. Ni au moment de la perception de cette somme, ni pendant 

la période d'enquite qui a précédé la liquidation, le pétitionnaire 

n I a f'ai t la moindre allusion à des mutilations ou à des blessures qu I il· 

aurait subies du f'ait de la guerrè. Il semble étrange qu'il n'en parle 

que maintenant, 5 ans après le moment où +a CLAMS lui a versé les 

/ ... 
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les arriérés • auxquels' il avait droit. Il ne i'aut d 1 ailleurs pas perdre 

de vue qu'aux'termes du ·décret précité; l'intéressé était tenu de 

: déclare~ à 1â Commission sa condition de mutilé. 

· : ' c) · ·Alors que la 'cLAMS ~siégé en pe~ence trois ans. de suite, 1 1 intéressé 

• ' n I a fait aucune déclaration à cet égard. • Il ne peut prétendre ignorer _ 

la dispo_si tien en question, . car, en indiquant sur la .formule 
, ,1. . . • • • • •. • · · . . ' • , 

reglementaire l.a duree de son temps de service, -il n I a pas porte la 

mo_indre mention dans le. section sp~ciale rélati ve aux mutilations et 

a.ux blessures. • Ce dernier i'àit, ·ainsi que les .résultats de l' enq~te 

confirnienti d'une :f'e.<,oii absolue 1 1 ~ncor..sistance des affirmations que 
• ~ . : • , . ' ' . 

renferme la pétition. • ., : 

:;. Le Comité permanent a ex~miné et discuté cette pétition à ses 44lème et · 

445ème séances (documents .'11/C.2/SR,441 et 445) .. : . 

4~ ~: Le représc::1tant a,es Philippines, parlant en qualité de Président du Conseil 

consul ta tif des Ne.tiot.s Un'ies pour la Somalie; s. déclaré ·que, de 1 1 avis de 

ce Conseil, ·1a questicn: ·au pa:1:ement ·a.es pensions ·aux anciens militaires devait 

être .réglée entre le Gouvernement italien en tant que tel et les anciens 

militaires somalis, et ne ëoncernait pas le Gouvernement italien en tant 

qu'Autorité e.dmiriietr~nte du Territoire ·sous tutelle', 

5. • •• :A sâ. ·445-ème séance, ·par 3 voix contré zéro, avec 2 abstentions,. le Comité a 

approuvé le projet .de résolution VI, joint en annexe aÙ.présent rapport, et 11 
. ~ . • '- \ 

recommande au Conseil· de l'adopter. 

/ ... 
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1. Dans une lettre adressée, le 16 février 1956, au Conseil consultatif des 

Nations Unies pour la somalie, le pétitionnaire, qui tenait le rang de maresciallo 

ordinario, déclare qu'il a été licencié le 28 décembre 1952 après avoir accompli 

27 ans de service dans l'armée. Il a fait partie des cadres, d'abord du 

2 février 1916 jusqu'en 1941, et ensuite du 15 mars 1950 au 28 décembre 1952. 

Au moment d'être licencié, il n'a touché aucune prime et ne s'est vu accorder aucune 

pension à raison de son service militaire prolongé. 

2 . . Dans ses observations (T/OBS;.11/88, section 2), l'Autorité administrante 

déclare que, d'après l'examen des ccmtr~les, 1 1 i.ut éressé s'est engagé le 

13 avril. 1950 et qu'il a été rayé des cadres, le 22 décembre 1951, pour "aptitudes 

militaires insuffisantes". Il est évident que le pétitionnaire avait été . 

engagé d'une fa~on précipitée. En effet, l'enqu~te la plus approf9ndie n'a pu 

établir qu'il é,t déjà ::'ait du service militaire antérieuret:ient. Apparemment, 

au moment où l'Adminif:ltTa.tion italienne en était à ses débuts, on a enregistré 
.. 

les états de service de l'intéressé en ·se fondant uniquement sur ses déclarations; 

or son comportement ultérieur a démontré clairement non seulement que faute 

d'expérience antérieure 11 n 1 était pas apte à exercer les fonctions du grade que 

l'armée lui avait attribué sans aucun titre qui permtt de le lui reconnaitre, mais 

encore qu' il ne pouvait même pas avoir servi du tout dans l'armée, • car il n'avait 

pas d'aptitudes militaires. Cette constatation est également confirmée p~ le 

fait que la ,CLA!I.JS n'avait eu à régler aucune somme au profit de 1' intéressé au 

titre d'arriéré .de solde. En effet, le nom d'Ali Miré Mohammed ne figure pas sur . . • .. . . ' 

les listes de cette Commission. Il s'ensuit que les affirmations qui figurent 

dans la pétition ne répondent pas à la réalité. On consta~e que le requérant 

n'avait plus droit à aucune somme pour ses services du 13 avril 1950 au 

22 décembre 1951, soit en raison de la faible durée de ce service, soit iarce que 

les dispositions en vigµeur ne prévoient 'aucune indemnité en faveur des militaires 

quï ont été démobilisés pour rendement insuffisant. 

3. Le Comité permanent a examiné et discuté cette pétition à ses 44lème et 

445ème séances (documents T/C.2/SR.441 et 4!~5). 

4. A sa 445ème séance, par 3 voix contre _zéro, avec 2 abstentions, le Comité 

a approuvé le projet de résolution VII,- joint en annexe au présent rapport, et 

il recommande au Conseil de l'adopter. / ••• 
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_VIII. Pétition de -M. • Scire Aschri . (~/P:ÈT.J.1/698) . : .,-- :· 
' . 

1. Dans sa lettre -du 27 '?eptembre 1956, 1~ pétitionnaire déclare qu I il s'est 

: __ _ ·engagé dans les -forces ;armée_s. d~s 1931 _ et qu'il .· a.- été · bles_sé le 3 mai 1953, 

pendant qu'.-il_ faisait: son service à Ba°:tdoa. • Il se plaint d'avoir été licencié 

·: le 15 février 1956 sans _ a.voir touché aucune · ind~mnité. : 
• , • • . . . • . ' \ " . . .· . 

·· - .2 • . Dans ses observations (T/OBs.11/90, _section 4), l'Autorité adrninistrante 

-. déclare qu; en :décembre 1955, pour encourager l.es mil~t~i;es à démissionner du 

servièé de süreté, l'Administration a décid,é d'accorder une inde~ité spéciai.~ 

':3-UX anciens membres des Corr,o Truppe duGouvernement de la SomElJ_i~ quiE1.vaient fait 

leur service ·peng.ant au moins vingt-èinq ans èe:;mis la date de leur engagement 
- ' . ~ • ' ~ . . 

dans .le -cas des officiers _et des sous-o~f~c_iers, èt pen<iant a-µ moins vingt ans 

,dans le cas des soldat~, -- à. con~tion qu'ils aient présenté une_ demande _ de _ 

licenciement avant_ le -31 janvier. 1956 ( d~cret , No 243 du 12 décembre :i.9'55). Le 

sergent Scire Aschri_ n'est prévalu de: _ces diposi tions _ et a bénéficié de 

l'indemnité -prévue _ & 1:'-~rticle<premier dll déc:r~t No 243 en da.te du 12 décembre 1955. 

3~ . Après:·-~son li~enc;iement;_ surveriu en m~~ _1956,. ledit sous-officier a de~andé 

qu'il lui sott off'icie:llemeI?,t. tenu co;npt,e., des blessures qu'il . avait x:eçues 
. - . . .. .. . . . . .. . . . . . . 

pendant se>n service_ •. _A. la ~uite .. d'un examen midi_caJ., :on lui _a ··reconnu _20 pour 100 

d'invalidité et, . le-15 .octobre 1956, ;l.l_~-'_est. vu --~ccorde~ ~e- indemn~té de 

-_ 3.308,60 somalos (conforµiément aux di~p;siti~~~ de i,o;dc;mn~c.~ No ·23 du· 

_ 23 décembre 1955, .- para.graphe 6 du .tableau B, annexé- à l.; ~rdonn9n.~e) • 

4. -; •Il ·est . . à. noter que :la péti tian est. ,datée . du 2.7 septe~br_e _1956_, t?-Udi.s que 
. ·. -· . ' ' .• . . ... 

l'indemnité .dqnt il. es-t; -quest~on plus haut a été effectivement payée le .. - . 

15 octobre_·_suivant. -- Le -. pétition,naire étil.it man~fest~ment _trop ~mP.E3.tiEmt pour _ 

attendre _··la fin de la. · procédure . relat1 ve ~ _, la recopnaiesance _ des b3:,ess\ll:es 
. . • • • . . ·-· . ·- . . . . . 

• • A . . . . • . .• . , . # , · •• • 

·encourues, e~ il a introduit.&a. ,requete avant que. les autorites competent.es.aient 

• été en _, mesure d; achev~_-.l _e~ ~nq~t~ s,u\l~ ~j.tuat_;Lon _ Juridj.que ~t'_ d~ .P~~r 

• • l'i~demnité~ ·> M• ScJ.:r;e Aschri a. maint~~ant p:erçu t~ut;s le_s so~es . q~i -lui é~aient 
. ' ' '. • . . • • : . .' ,. ·- • ·:. ... . ·-· . '. .' ~- .. . • , . . . : . -. ·. ' • ·_ . . :.: 

dues et il n'a plus aucune revendica.tion _à fqrllluler_ a. l'~garèlde l'AdmiJ:listration. 

5. Lé ,: Comité permane~t. :a -examin~ ~t _di~cuté: çette pétitj_on. à_-~~~ . 4~i~~~ et 

, :: . : 445ème _séances _(docÙments T/c'.2/SR.4,~l :et!_445). -

• •. 6. -.A ,sa: 445èrn~.- -s~an~_e, · par 4 v:oix contre_ zéro, . avec ,une abstention., le Comité 
. . . . . - ., ·- _., ' . ·.· , . \ ; 

a approuvf le ,projet. de résolutipn YIII., Joint e~ a.nµexe au prés_ent_ rapport, 
·.et . -il _recommande au Co~~eil de l'adopter. ,, ' • • • ' .-· • • " , • ,• • ' / ... 

. , ., 

l-
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ANNEXE. Projets de résolutions présentés par · le Comité 

I. Pétition de M. Hadj Abdallah Hussein _(T/PET.ll/670) 

Le Conseil à.e t,::telle, 

Ayant examiné, en consu1tation avec l'Italie, ,Autorité administrante 

intéressée, la pétition de M. Hadj Abdallah Hussein, concernant la Somalie sous 

administration italienne (T/PET.ll/670, T/OBS.11/86, T/L.766), 
··· Appelle ·1 1attent5.on du pétitionnaire sur les observations de 1 1.Autorité 

administrante et sur les déclarations de son représentant. 

II. Pétition de M. Matan Soleiman Hassan et autres (T/PET.ll/671) 

Le Conse:t.l de t1;l_telle, 

Ayant examiné, ,r.. consu;J.tation avec l'Italie, Autorité administrante 

intéressée, la pétit.:i.on de M. Matan Soleïman Hassan et autres, concernant la 

Somalie sous adminie-tration italienne (T/PET.ll/671, T/OBS.ll/85, T/L.766), 

Appelle l'attention des p'étitionnaires sur les observations de l'Autorité 

administrante. 

III., Pétition de M. Salah Abdurrahman et autres (T/PET.ll/672) . 

Le Conseil de tutelle, 

Ayant examné; en consultatio~ avec l'Italie, Autorité administ~ant_e 

intéressée, la pétition de Mo Salah Abdurrabman et a~tres, concernant la 

Somalie sous administration italienne (T/PET..ll/672, T/OBS.11/87, T/L~766)', 

Appelle l'attention des pétit.ionnaires sur les observations de l'Autorité 

admini'strârite. 
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IV. ' Pétition du Comité exécutif de -l'Union de la jeunesse du. Bénadir , 
(T/ PET._ll/686) .· . 

Le Cons·eil de tutell,._e, .. 

Ayant examiné, en consultation ~~ec l'Italie,' Autorité administr~nte 

intéressée, la pétition du Comité exécutif de l'Union de la jeunesse du Bénadir, 

•• con~ernant : ii Sbmalie ·s·ouiif ridrninist:H1tion ·1 taliènne (T /PET .11/ 686, T / OBS. il/ 88, 
TiL. 766), • • , • • 

1. ·. Appelle 1 1 attèntioi:l dè·s ·pétitionnaire~ sur lès' cibs~i .. ~ation~ de 1 ~Autorité 

adnliriistraiite et. sur les déclarations qu{ ont' été f~i tes par sbn représentant et 

par le Président du Cons·eil consultatif des !Jetions ·unie·s- pour :1a Somalie; 

2~ Regrette que les pétitionnaires aient porté une accusation formelle 

contre la façon dont _ s'est comportée la police somalie. 

V. Pétition de M~ A:°J.;i::d Ocl.assoùgué Hirabe (T/PET.ll/660) 

•• Le Conse:!.l de· tutelle~ • 

Ayant èxamfné, en consultati~~ â~êc '.1 1Italie/ Auto~ité administ;ante 

intéressée, 1â ' p~tit:t'on .de M • • Afuned Od~·sso~·g~é-Hirttb'e•· .conc~rnarit ·la ·Somalie 

s~us administration italienne (T/PET.ll/660,· T/OBS,11/87, T/L. 766);· . 

Appelle l'attention du pétitionnaire sur les observations de l'Autorité 

administrante et sur la déclaration de s·on représentant. 

VI. Pétition de· M-. Mahmoud. ' Kolan -Djama (T/PET.11/674) 
: 

• · Le Conseil . d~ , tutelle, ·• . , . 

Ayant' ex~mini, ' en ~·on~ultat:Lo·n. ave'c . 1 1 Ît_alie / Autorité •• admi~istr~hte. : :· ' •• 

intére~'sée , ' i'a pétiti~n· de -M~ Mahmoud Kolari Djama concerna;t la Somalie • sous 

administration ital~enne (T/PET.ll/674, T/OBS.11/88, T/L,766), 

Appelle ltattention du pétitionnaire sur les observations de l'Autorité 

administrante. 

/ ... 
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Le Conseil de tutelle, 
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Ayant examiné, en consultation avec lf!talie, Autorité administrante 

intéressée, la pétition de M. Ali Mire Mohammed concernant la Somalie sous 

administration i talie~~e (1'r/PET.ll/675, T/OBS.11/88, T/L, 766), 

AppeJ.J.e 1ieJ;"'.;~:.::.'.(;.~,.1 du pétitionnaire sur les observations de l'Autorité 

administrante. 

VIII. Pétition d~ M. Scire Ascbri (T/PET.ll/698) 

Le Conseil de tutelle, 

Ayant examiné, en consultation avec l'Italie, Autorité administrante 

intéressée, la :;-1étition de M. Scire Aschri, . concernant la Somalie sous 

adminis:tration italie:. ne (T/PET.ll/698, T/OBS.11/907 T/L. 766), 

Appelle 1 1 atten4.,~ on du pétitionnaire sur les observations de l t Autorité 

administrante. 




